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Chapitre 13
Gouverner les risques sanitaires
Chapitre 13 - Gouverner les risques sanitaires
Appréhender la lutte contre les risques sanitaires, c’est accepter de faire un grand
écart entre des crises sanitaires au retentissement international, telles que les
crises de grippe aviaire asiatique ou plus récemment la crise du Covid-19, et les
cas d’intoxications alimentaires des cantines de quartier21. On estime aujourd’hui
que 60 % des agents pathogènes pour l’homme sont d’origine animale. Il en
serait de même de 75 % des maladies émergentes, c’est-à-dire les infections
nouvelles causées par l’évolution ou la modification d’un agent pathogène ou
d’un parasite existant. Nous pouvons citer quelques exemples :
– Covid-19 ;
– VIH, responsable du SIDA ;
– SRAS ;
– virus Ebola, dont des chauves-souris frugivores constituent vraisemblablement
le réservoir naturel ;
– grippe H5N1, virus responsable de la grippe aviaire transmise à l’homme.
Le commerce des animaux, des végétaux et des denrées qui en sont issues est
désormais complètement internationalisé. L’accélération des échanges aboutit à
ce que les pathogènes puissent être transportés plus vite que leur période d’incu-
bation. Or certaines maladies animales ou végétales peuvent avoir un impact réel,
y compris sur le modèle économique de certains États ou régions. Par ailleurs,
l’impact des maladies animales sur la production animale mondiale excéderait
20 %. Et ce sont 1 milliard d’agriculteurs pauvres qui survivent grâce à l’activité
d’élevage, sans parler de la problématique plus large de suffisance et de disponi-
bilité alimentaire.
Plus près de nous, que faut-il penser des intoxications alimentaires collectives
parfois graves qui peuvent résulter de défauts sanitaires dans les chaînes de
production, de transformation ou au stade de la distribution ? Qui n’a jamais
21. Ce texte reproduit la version écrite d’une séquence du MOOC (Massive Open Online
Course : Formation en ligne ouverte à tous) enregistrée par François Darribehaude et Sébas-
tien Gardon dans le cadre du cours « Décision, Complexité, Risque(s) » organisé par le
CHELs (Collège des Hautes Études Lyon Sciences réunissant les établissements d’enseigne-
ment supérieur lyonnais et stéphanois suivants : École Normale Supérieure, École Centrale
de Lyon, Sciences Po Lyon, Conservatoire National Supérieur Musique et Danse, École
nationale supérieure des Mines de Saint-Etienne et VetAgro Sup) au cours de l’année
universitaire 2014-2015.
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entendu parler de E. coli ou de salmonelloses, responsables de gastro-entérites
ou d’affections plus graves ?
Les enjeux d’une lutte efficace contre les risques sanitaires sont ainsi multiples :
– assurer un approvisionnement en denrées en quantité suffisante et de qualité
adéquate ;
– sécuriser les échanges et les productions locales ;
– réduire les perturbations des marchés agro-alimentaires ;
– réduire les coûts et charges afférents à la lutte contre les risques sanitaires pour
les producteurs et les distributeurs ;
– protéger la santé des citoyens, des animaux et des végétaux.
Pour ce faire, de tous temps, les États ont appliqué des mesures unilatérales afin
d’assurer l’innocuité des produits alimentaires pour le consommateur et d’empê-
cher la dissémination de parasites ou de maladies parmi les animaux et les végé-
taux. Ces mesures peuvent revêtir de nombreuses formes : exiger que les produits
proviennent d’une zone exempte d’une maladie donnée, qu’ils soient préalable-
ment inspectés, qu’ils subissent un traitement ou une transformation spécifique,
etc.
Cependant, l’émergence d’un « nouvel ordre mondial » bâti autour de l’interna-
tionalisation et de la libéralisation des échanges a abouti à une réorganisation
des acteurs internationaux et nationaux de la lutte contre les risques sanitaires et
à une évolution de leurs méthodes d’action. La survenance de crises sanitaires
importantes, telles que la crise de l’ESB (encéphalopathie spongiforme bovine),
a également favorisé la transition vers un modèle de gouvernance à distance et
de responsabilisation des acteurs privés, individuels ou collectifs.
Une brève histoire du temps sanitaire
Pendant des siècles, l’appréhension des maladies animales renvoyait à certaines
formes de croyances ou de fatalité. Les enjeux économiques (en termes de
production agricole) et militaires (qui concernaient notamment la santé des
chevaux) ont poussé à la recherche de savoirs scientifiques. Cela s’est traduit par
la création des premières écoles vétérinaires en France, à Lyon en 1761, puis à
Paris en 1765.
La véritable mise à l’agenda de la lutte sanitaire s’organise à l’échelle des États
modernes à la fin du xixe siècle. En 1881 avec la création d’un service sani-
taire aux frontières, puis en 1884 avec l’obligation d’organisation de l’inspection
sanitaire des marchés, des abattoirs (Muller, 2008) et, en 1893, la création du
premier service vétérinaire départemental de la Seine. Cette mise en administra-
tion du sanitaire s’intègre en France dans un jeu complexe d’organisations agri-
coles locales où sont fortement représentés les syndicats, les coopératives et les
chambres d’agriculture.
En termes de politiques agricoles, on parle alors d’une cogestion, déjà ancienne,
qui s’incarne aussi au niveau de la gestion des maladies animales avec le fameux
« trépied sanitaire » composé de l’éleveur, du vétérinaire et de l’État. On a d’un
côté, un éleveur qui connaît déjà bien les problématiques de son troupeau et
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de son élevage, dans toutes ses composantes, qui fonctionne parfois en autarcie
(avec de l’autoconsommation, y compris pour la nourriture du bétail). De l’autre
côté, la profession vétérinaire monte en puissance pour accompagner les muta-
tions du monde agricole (Hubscher, 1999). Et cela fonctionne avec des rouages
administratifs bien huilés pour l’organisation de prophylaxies et de campagnes
de vaccination. Les directions départementales des services vétérinaires sont les
relais administratifs de cette organisation et assurent un maillage territorial effi-
cace.
Cette période, qui va jusqu’aux années 1980, est marquée par un État fortement
interventionniste et tout puissant. En cas de problème, on a recours à une inter-
vention rapide et radicale des services administratifs : ce qui peut conduire à la
mise en quarantaine ou à l’abattage massif de troupeaux. Il n’y a pas encore de
contestation de l’expertise et des décisions de l’État.
Mais depuis une trentaine d’années, les modalités de gestion des risques sani-
taires ont beaucoup évolué. Les politiques agricoles ont été transformées sous
l’effet de la construction européenne. Les élevages se sont spécialisés, il y a eu
un développement de filières, une structuration autour d’industries agro-alimen-
taires (Gautier, 2021). D’autres acteurs sont apparus, les échelles de gestion et de
décision se sont multipliées. Aujourd’hui, le système de décision est plus hori-
zontal et collégial. Il s’agit davantage de faire accepter la décision, d’accom-
pagner les professionnels. Le rôle des consommateurs, des usagers a beaucoup
évolué dans un contexte où émergent d’autres préoccupations : hygiène, alimen-
tation, le bio, etc.
La période contemporaine est marquée par trois phénomènes principaux.
Premier phénomène, l’internationalisation de la lutte contre les risques sanitaires
et des normes de référence. Il s’explique d’abord par l’existence d’organisations
ou de structures internationales spécialisées. L’OIE (Organisation mondiale de la
santé animale) est la plus ancienne. Du haut de ses 90 ans, composée de plus de
170 membres, l’un de ses buts est la lutte contre les risques sanitaires d’origine
animale, notamment en adoptant de véritables manuels de procédure à l’attention
des États et en évaluant la qualité et les capacités de leurs services vétérinaires.
La CIPV (Convention internationale pour la protection des végétaux) est quant à
elle entrée en vigueur en 1952. Son objet est comparable à celui de l’OIE, mais
en matière végétale.
Quant à la commission du Codex alimentarius, elle a été créée en 1962 par la
FAO et l’OMS (Organisation mondiale de la santé). Elle a pour objet de définir
des normes alimentaires internationales, afin de protéger la santé des consomma-
teurs tout en assurant des pratiques loyales dans le commerce mondial. Avec ses
185 États membres, elle couvre 99 % de la population mondiale.
L’internationalisation de la lutte contre les risques sanitaires s’explique égale-
ment par la prise en compte de cet objectif par des organisations internationales
devenues désormais incontournables dans les relations internationales. Tel est
le cas de l’OMC. Si son objet fondamental reste celui de la libéralisation des
échanges internationaux, des restrictions y sont possibles pour des motifs
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sanitaires justifiés scientifiquement et proportionnés. Et l’on retrouve ici l’OIE,
le Codex alimentarius et la CIPV : les normes nationales qui sont conformes à
leurs prescriptions sont présumées l’être également aux réglementations interna-
tionales de l’OMC. Cela permet d’ailleurs aux États dont la capacité d’expertise
scientifique est insuffisante de s’en remettre à l’expertise internationale.
En ce qui concerne l’Union européenne, la crise de l’ESB en 1996 a été l’élément
déclencheur de la mise en place d’une véritable politique alimentaire. La
recherche d’un niveau élevé de protection de la santé humaine est désormais
posée en dénominateur commun de l’ensemble des politiques et actions de
l’Union européenne.
Deuxième phénomène, la mise en avant de l’expertise scientifique. Les crises
sanitaires modernes ont démontré la nécessité d’une réponse assise sur des
bases scientifiques solides. Les mesures de lutte contre les risques sanitaires
doivent être justifiées par une évaluation scientifique préalable de ces risques.
Les mesures de gestion de ces risques devront elles-mêmes être scientifiquement
justifiées. Or, cette expertise, pour être indiscutable, doit être indépendante,
objective et transparente. Ces conditions ont pu justifier la mise en place
d’agences en charge de l’évaluation des risques, tandis que l’État conservait la
compétence de leur gestion. Ainsi, au niveau français, le choix a été fait d’exter-
naliser l’évaluation et l’expertise du risque par la création de l’AFSSA, devenue
aujourd’hui ANSES (Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation,
de l’environnement et du travail). Cette agence indépendante malgré son statut
public fournit à l’État une expertise scientifique relative tant à l’évaluation du
risque sanitaire qu’aux mesures de gestion appropriées. Elle a été dans le cadre
de la crise de l’ESB un appui scientifique notable aux décisions nationales. On
a d’ailleurs vu émerger à cette occasion d’intéressantes confrontations d’experts
des deux côtés de la Manche.
Enfin, troisième phénomène qui marque les nouvelles formes de gouvernance
sanitaire au sein de l’Union européenne, et en France en particulier, le transfert
de « charge » de la lutte contre les risques sanitaires de la sphère publique à la
sphère privée.
Du gouvernement à la gouvernance
des risques sanitaires
Ce contexte de lutte et cette évolution dans la gestion des dangers sanitaires
nous conduisent à nous poser la question du gouvernement des risques sanitaires.
Qu’est-ce donc que gouverner ? Selon le politiste Jean Leca : « Gouverner c’est
prendre des décisions, résoudre des conflits, produire des biens publics, coor-
donner des comportements privés, réguler les marchés, organiser les élections,
extraire des ressources, affecter des dépenses » (Leca cité par Le Galès, 2010,
p. 300). Gouverner consiste donc à décider, organiser, gérer, prévoir. Dans ce
cadre, parler de gouvernement, c’est décrire le type d’autorité, hiérarchique et
contraignante qui s’exerce par une puissance publique, en principe un État. Or
cela fonctionne dans un contexte où les autorités publiques sont légitimes à agir
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et où l’action publique renvoie essentiellement aux interventions des acteurs
publics. Et comme on l’a vu, les contextes d’action dans lesquels sont conçues
et produites les politiques publiques, ont beaucoup changé depuis trois ou quatre
décennies. Ces changements résultent de plusieurs transformations.
Premièrement, la transversalité des enjeux qui nécessite de dépasser les
approches sectorielles. Auparavant le fonctionnement des politiques publiques
était organisé en tuyau, par secteur. Par exemple, le ministère de l’Agriculture
s’occupait des politiques d’agriculture dédiées au fonctionnement de ce secteur.
Aujourd’hui, les politiques agricoles sont plus transversales, elles renvoient à
des enjeux d’alimentation, de santé, d’environnement, de développement écono-
mique, de tourisme.
Deuxièmement, la multiplication des niveaux de gestion pousse à un reposi-
tionnement de l’État dans un contexte de mondialisation, de construction euro-
péenne et de décentralisation, que nous avons également décrit. Cela contribue à
l’augmentation du nombre d’échelles de décision et de gestion.
En parallèle, un troisième facteur de transformation provient de la multiplication
des acteurs amenés à participer à l’action publique, bien au-delà de la sphère
publique classique. Il s’agit ici de prendre en compte les institutions non gouver-
nementales, les acteurs privés et associatifs, voire les usagers et les consomma-
teurs.
Enfin, un quatrième enjeu apparaît du fait de l’évolution des modes de gouver-
nement. Cette transformation se matérialise dans l’introduction de nouvelles
démarches : de qualité, d’évaluation, de participation, la prise en compte des
usages, etc.
Ces différentes transformations nous poussent donc à penser la régulation des
politiques publiques non plus en termes de gouvernement, dans une logique
verticale et hiérarchique, mais plutôt en termes de gouvernance. Patrick Le Galès
définit ainsi la gouvernance « comme un processus de coordination d’acteurs,
de groupes sociaux et d’institutions, en vue d’atteindre des objectifs définis et
discutés collectivement (…), elle résulte de l’interaction d’une pluralité d’acteurs
‘gouvernants’ qui ne sont pas tous étatiques ni mêmes publics » (Le Galès,
2010, p. 300). Cette nouvelle conception de l’action publique renvoie donc à
une ouverture du jeu politique, à une augmentation du nombre d’acteurs parti-
cipant à l’action publique et conduit à un brouillage des frontières publiques-
privées. L’étude de la gestion des crises sanitaires témoigne de ces évolutions.
D’où l’intérêt, après nous être interrogés sur la définition du gouvernement, de
nous poser la question de comment on gouverne.
Formes et modalités d’action de la lutte
Le modèle de gouvernance des risques sanitaires mis en place au sein de l’Union
européenne est marqué par une implication croissante des propriétaires ou opéra-
teurs22. Ces derniers sont en effet identifiés comme les mieux à même de gérer
22. Détenteurs d’animaux ou transformateurs et vendeurs de produits d’origine animale ou
végétale.
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les risques sanitaires. Parallèlement, l’implication de l’État sera variable, en
fonction du niveau de risque sanitaire estimé.
Le risque de survenance d’un danger sanitaire va déterminer le niveau d’impli-
cation de l’État. Trois catégories de dangers sont ainsi définies : les dangers sani-
taires de première catégorie regroupent les dangers les plus graves pour la santé
publique animale ou végétale, voire pour l’homme, par exemple la rage, la tuber-
culose ou la brucellose. Peuvent également relever de cette catégorie des dangers
sanitaires susceptibles d’impacter gravement l’économie d’une filière animale ou
végétale, ainsi de la fièvre aphteuse ou de la chrysomèle du maïs (insecte rava-
geur des cultures de maïs). Ces dangers appellent des mesures de lutte détermi-
nées et rendues obligatoires par l’État (Berdah, 2018). L’implication étatique face
à ces dangers n’est pas optionnelle. Au contraire, les dangers de deuxième caté-
gorie appellent des mesures de prévention ou de réaction que l’État a la possi-
bilité de prendre mais qui peuvent également être d’initiative privée. Enfin, les
dangers sanitaires de troisième catégorie, c’est-à-dire tous les autres, n’appellent
que des mesures laissées à l’initiative privée.
Parallèlement à cette implication de l’État à géométrie variable, les opérateurs
doivent s’approprier le risque. Ils sont chargés d’assurer la traçabilité des
produits à toutes les étapes de la production jusqu’à la distribution. Les opéra-
teurs restent libres de l’organiser à leur guise, seul le résultat compte. Ils sont
également dans l’obligation de s’assurer que les conditions d’hygiène sont
respectées à toutes les étapes de la filière. À cette fin, ils doivent organiser des
procédures d’autocontrôles (telles la procédure dite HACCP, Hazard Analysis
Critical Control Point). À nouveau, peu importent les modalités de contrôle et
de prévention des risques retenues, dès lors qu’elles aboutissent aux résultats
attendus. Enfin une obligation d’information tant des services de l’État que des
autres opérateurs de la filière et du consommateur pèse sur les opérateurs profes-
sionnels.
Le nouveau dispositif mis en place en France à l’issue des états généraux du
Sanitaire de 2010 conforte la régionalisation du pilotage de la politique sani-
taire. Ceci passe par la possibilité pour l’État de déléguer des missions qui, de
la surveillance et de la prévention des dangers sanitaires, peuvent aller jusqu’aux
mesures de lutte elles-mêmes. Cette délégation se fait au bénéfice d’organismes
de dimension régionale reconnus par l’État. Nous pouvons les percevoir comme
un renforcement de l’effectivité de la sécurité sanitaire et de la coordination
entre les acteurs de celle-ci. Nous pouvons également y voir un report sur la
sphère privée de la capacité de l’État à lutter contre les risques sanitaires. Autre
exemple d’externalisation de missions qui relevaient initialement de l’État : celui
du vétérinaire sanitaire. Il est chargé de différentes opérations sanitaires, expres-
sément mises à la charge des détenteurs d’animaux. Seuls les vétérinaires sani-
taires peuvent procéder à ces opérations, mais ils ne le peuvent qu’après y avoir
été habilités par les services de l’État.
Ainsi, nous constatons une évolution des formes de l’implication de l’État avec
un recours accru à la délégation en fonction du danger sanitaire concerné, associé
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à une implication plus forte des acteurs privés, en particulier des producteurs,
transformateurs et distributeurs.
Gouverner à distance les risques sanitaires ?
Cette transformation des modes de gouverner les politiques sanitaires nous
conduit à conclure sur le constat que les décideurs et les gestionnaires gouvernent
autrement les risques sanitaires. Nous considérons qu’il s’agit d’une stratégie
de gouvernement à distance. Dans la gestion du sanitaire, ce gouvernement à
distance renvoie à plusieurs dispositifs mis en place : d’un côté le processus
d’agencification décrit plus haut ; d’autre part la mise en place de réseaux
d’épidémiosurveillance (avec l’ANSES), avec des collaborations entre les
niveaux international, national, régional ou local ; ou par la mise en place de
schémas régionaux de maîtrise des dangers sanitaires, qui associent différents
acteurs à la définition et à la gestion des risques sanitaires, dans le cadre d’une
nouvelle gouvernance du sanitaire.
Ce gouvernement à distance signifie bien qu’il s’agit de gouverner autrement :
d’abord par des processus d’agrément, d’habilitation, ou le contrôle de délé-
gation ; puis par des logiques de territorialisation avec une recomposition de
l’État territorial et la montée en puissance des collectivités territoriales et des
espaces de coordination professionnelle infranationaux ; enfin par une évolution
des positions du fait de la déresponsabilisation des agents prenant en charge
le contrôle et de la responsabilisation des professionnels. Le producteur/profes-
sionnel devient responsable de la lutte contre les dangers sanitaires. La tutelle
s’éloigne, l’autonomie est recherchée, le pouvoir est partagé.
Nous assistons donc à la transformation d’une action « vraiment » publique vers
une action collective avec la prise en compte d’autres acteurs notamment privés.
Cela correspond à ce fameux passage d’une logique de gouvernement (hiérar-
chique et sectorielle, fondée sur la légitimité des autorités publiques) à une
logique de gouvernance (posant la question de la coordination des acteurs, et de
la transversalité des enjeux).
Que faut-il en conclure en termes d’efficacité de l’action publique ? D’un côté,
nous sommes face à des événements de plus en plus médiatisés mais qui ne
correspondent pas à de véritables crises. Les exemples de ces dernières années,
comme l’affaire des « graines germées » en 2011, ou lors de l’affaire des
« lasagnes à la viande de cheval » en 2013 ne sont pas des exemples de crises
sanitaires malgré leur surmédiatisation. La première renvoie à un événement
sanitaire ciblé, certes difficilement identifié au départ (qui se rappelle des
multiples légumes coupables !) mais qui fut rapidement circonscrit. La seconde
renvoie en fait à une fraude aux compositions et à l’étiquetage, sans conséquence
sanitaire. Faut-il en conclure à un abaissement du niveau de surveillance ou au
contraire à un renforcement et une meilleure efficacité dans la gestion de ces
problèmes ? Cela ne doit cependant pas masquer la persistance de situations à
risque sanitaire (réémergence de foyers de tuberculose bovine sur le territoire
européen, etc.) ou de situations de crise localisées (grippe aviaire dans certains
pays d’Asie) (Figuié et Morand, 2016).
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